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u PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Didier AMIGO 
Michel BARRIOS LACOMA  

Membre élu – région Occitanie MP 
Président Animateur du CREA Auvergne Rhône-Alpes 

Nicolas BUAL Trésorier adjoint du CNEAF 
Michèle CHAZAL 
Alain DELCOURT 

François-Xavier DÉSERT 
Jean-François DESNOS 

Vice-présidente du CNEAF 
Vice-président du CNEAF 
Membre élu – région Nouvelle Aquitaine  
Membre élu – région Ouest  

Jean-Marc DHOUAILLY 
 

Membre élu – région Hauts de France   
Chargé de mission “statuts, R.I. et site internet” 

Pascal GROSSET 
Elian INISAN 

Michel JEMMING  

Membre élu – région Auvergne Rhône-Alpes 
Membre élu – région Occitanie MP  
Président de la section judiciaire du CNEAF 

Jean-Jacques LIEN Trésorier du CNEAF 
Pascal MEIGNEN  Membre élu – région Ouest  

Chargé de mission “animation des TRNTJ” 
Xavier MENARD 

Cristiana MILEA (3 pouvoirs) 
Membre élu – région Ouest 
Membre élue – région Ile de France 

Mireille MOUSSY Coordinatrice nationale du CNEAF  
Chargée de mission “formations” 

Françoise RIEU  Ex-Présidente Animatrice de la région Occitanie LR –  
Chargée de mission « congrès » - secrétaire générale CNEAF 

El Hassane SQUALLI 
 
 

Chahrazad TOMA-VASTRA 
Huguette VERNAY 

Membre élu région Ile de France   
Chargé de mission suppléant Revue Expert & membre de la 
commission « déontologie » 
Vice-présidente du CNEAF 
Secrétaire adjointe CNEAF 

Philippe WITT (3 pouvoirs) 
 

Président CNEAF 
Membre élu – région Occitanie MP 

 
u POUVOIRS : 
 
Le quorum doit être de 1/3 sur 34 membres  
6 Pouvoirs reçus :  

Philippe Witt : de la part d’Alain Alexandre, Didier Hernandez, Xavier Lalieu   
Cristiana Miléa : de la part de Liliane Idoux, Francis Longuépée, Philippe Rivoirard  

 
 21 + 6 = 27 personnes présentes ou représentées : le quorum de 1/3 est atteint 
 



 
Paris, le 14 janvier 2021 

 
 
 

Collège National des Experts Architectes Français 
Ancien Couvent des Récollets – 148 rue du Faubourg Saint Martin – 75010 PARIS 

( : 01 40 59 41 96 ou 07 86 91 02 20 : : cneaf.experts@gmail.com 
2/9 

 

 
u  ABSENTS EXCUSÉS :                                                          u  ABSENTS : 
 

Alain ALEXANDRE 
Gérard COULOMBEL 
Didier HERNANDEZ 
Lilianne IDOUX 
 

Alain KUMMER  
Xavier LALIEU 
Francis LONGUEPEE 
Xavier MENARD 
 

Michel PONTAILLIER 
Philippe RIVOIRARD  
Sophie SOULIER 

Claude BUCHER 
Claude DRUCKE 
Franck FAFTAN 

 

 
 
      n   Approbation du procès-verbal du conseil du 07 février 2020 : approuvé à l’unanimité 

(communiqué le 05/03/2020 par e-mail)   
 
 

 

 n   Proposition de modification de l’article 1.5.2 du règlement intérieur (joint en annexe) 
 

concernant la possibilité, pour un expert dont la demande d’adhésion au CREAF de sa région est restée 
sans réponse dans un délai de 3 mois, ou rejetée par le CREAF, de faire un recours auprès du Président 
du CNEAF, pour une inscription individuelle au CNEAF :  
l’examen de la candidature et du recours se fait en Bureau, en réponse avec le/la président/e 
animateur/trice de la région concernée. La réponse est donnée sous 3 mois maximum.  
Les échanges au CA font ressortir : 
- La volonté que les motifs de la décision du CREAF soient entendus et pris en compte par le CNEAF, 
- Que la possibilité de recours soit proposée comme 

o démarche démocratique de l’ultime recours,  
o concertation CREA / CNEAF affirmée et favorisée, 
o protection contre tout problème de diligence de traitement des dossiers de candidatures par 

les CREA, d’éventuel problème de lecture des conditions d’admission.  
Le CNEAF s’engage à prendre, bien entendu, une décision concertée et renseignée, après échanges 
avec le CREAF, qui peut aller dans le sens de celui-ci, ou pas, en fonction des motifs évoqués. 

 A noter : Huguette Vernay, élue au CROA_ARA rappelle que cette possibilité de recours existe sur le  
même principe entre CROA et CNOA, pour les inscriptions des architectes à l’Ordre. 

Approuve :         18 
Vote contre :    4 (Miléa, Idoux, Longuepée, Rivoirard) 
Abstention :    2 (Bual,Toma-Vastra) 
 

è la modification est approuvée à la majorité 
 
 
 

  n   Le point sur les régions :  
 

o CREA OCCITANIE :  
 

Fusion du CREA Languedoc-Roussillon et du CREA Midi-Pyrénées pour, à terme, ne faire qu’un seul 
CREA   
Le CREA Languedoc Roussillon (6 personnes) a été dissout car personne ne s’est présenté pour être 
président(e) et prendre le relai après Françoise RIEU, présidente animatrice pendant 2 mandats successifs 
(2 x 3 ans). 
Il a été mis en place une fusion-absorption par le CREA Midi Pyrénées, en accord avec celui-ci. 
Les décisions ont été actées lors de 2 AG extraordinaires successives (CREAOc LR puis CREAOc MP). 
Le CREA Languedoc Roussillon successivement dissout puis absorbé par fusion avec Midi Pyrénées 
deviendra prochainement, par mise à jour des statuts, le CREA Occitanie.  
Le CREA Occitanie dépendra de la juridiction administrative de référence de Toulouse (CAA Toulouse à 
créer en 2022).  
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Le montant des comptes du CREA Languedoc-Roussillon a été transféré sur le compte du CREA Midi 
Pyrénées. La fusion absorption a été vécue comme partage d’expériences de la part des collégiens. 
 
è Par Jean-Marc DHOUAILLY, rappel de la règle du nombre d’élus représentant leur CREA au CA 

national et de son application dans le cas de la dissolution du CREAOc LR et de sa fusion absorption 
par le CREAOc MP pour constituer le CREA Occitanie ; 

 
La règle article 2.1.1 du RI est : «1 élu pour 10 membres ou fraction de 10 membres ».  
C’est-à-dire : 1 élu jusqu’à 10 membres, 2 élus entre 11 et 20 membres, 3 élus entre 21 et 30 membres…etc  
 
Situation début 2020 : CREA Languedoc Roussillon : 6 experts (=1 élu) ; CREA Midi Pyrénées : 21 experts (= 3 
élus)   à 1 + 3 membres représentants au CA = 4 
CREA Occitanie (après fusion) : il n’y a plus que 24 membres, en comptant les [départ et non règlement de 
cotisation].  à ce qui implique : 3 membres élus maximum représentants au CA,  
De ce fait, 1 représentant actuel doit quitter le CA, ou le CREA Occitanie aurait dû recruter 7 nouveaux membres 
pour arriver à 31 membres, ce qui aurait pu donner droit à 4 élus. 
Dans le Règlement Intérieur il est stipulé que : 

- Les membres élus du Bureau ne peuvent être concernés par la réduction du nombre d’élus  
(Philippe WITT et Françoise RIEU) 

- En cas de plusieurs membres potentiellement concernés, l’élu le plus ancien démissionne. 
Une discussion s’engage : Le CREA Occitanie, en cours de constitution, doit prendre la décision parmi ses 
membres du CREAOc MP et en informer le CNEAF rapidement car cela influe sur la constitution du CA et sur les 
élections à venir. La prochaine réunion du CREA Occitanie n’étant pas programmée (/ risques sanitaires < covid), 
le CREA Occitanie s’engage à apporter une réponse pour la prochaine réunion du CNEAF. 

Pour information, l’appel à candidature pour les élections au CNEAF doit être lancé le 22 janvier. 
Finalement : Élian Inisan propose, en toute fin de CA, de démissionner puisqu’il est le plus ancien élu au CREA ; 
rien ne l’empêche de présenter à nouveau sa candidature aux prochaines élections.  
Une AG du CNEAF sera organisée avant fin mars, suivant les conditions sanitaires, le 26 mars en présentiel au 
Récollets, en visio-conférence, ou par courrier. 
Le calendrier des élections pour renouvellement partiel du CA pour les régions concernées, ARA, HDF, IDF, NA, 
Occitanie (Alsace, Ouest et Individuels n’ont pas de sièges(s) à pourvoir cette année) a été mis en place en tenant 
compte des délais nécessaires de réception des candidatures (le 12/02), vote avant la tenue de l’AGO, …etc. 
 

o CREA OUEST : état du bureau suite à la démission de Jacques Argaud du CNEAF 
 

Pascal Meignen apporte les explications suivantes : 
Les trésorier et secrétaire actuels ne se représenteront pas. Les membres démissionnaires doivent être remplacés 
rapidement, les collégiens fonctionnent à ce jour en autonomie. 
Le Collège est actuellement domicilié chez Jacques ARGAUD, une autre domiciliation doit être trouvée. 
Concernant les comptes, le trésorier poursuit actuellement son rôle. 
8 personnes sont volontaires pour constituer une équipe avec AG, pour élire CA et bureau, une réunion est prévue 
le 15 Janvier. Mireille Moussy peut aider le CREA à se remettre en place du point de vue administratif. 
 

o Conseil des présidents de région : 
 

Quelles solutions ? idée et mise en place à poursuivre y compris en cette période de risques sanitaires. 
Michèle CHAZAL se propose pour être référente du CNEAF et animatrice du conseil de régions, il s’agit d’un rôle 
différent du CA du CNEAF. 
 
Rôle du conseil des présidents de région :  
créer et transmettre une « mallette » à fournir aux nouveaux / nouvelles président/es animateurs/trices des CREA, 
répertorier et partager les pratiques au sein des CREA, comment chaque collège monte des actions, colloques,… 
échanges sur les pratiques régionales. Créer du lien entre les régions. 
Mise en forme à faire avancer après les prochaines élections des présidents animateurs de CREA.  
Pour démarrer, une visio-conférence sera lancée. 
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            n   Le point du trésorier : 

 
o État des cotisations 2020 :  

 

218 règlements reçus au 31 décembre + 1 règlement reçu le 12/01/2021 représentent la somme de 41 060 €.  
A ce jour, il manque 3 cotisations à 200 € (cf. point suivant). 
4 collégiens de + que l’année dernière au niveau national. 
Déficit en 2020 idem 2019, mais pas d’inquiétude sur les comptes. 
 
Rappel :  
à l’origine, la baisse du montant de la cotisation nationale a été envisagée au bénéfice des régions, cela doit 
permettre la mise en place de plus d’actions, notamment de formations en région, inciter à ce que les initiatives 
viennent aussi de la base. 
 

o Décision concernant 3 collégiens qui n’ont pas réglé 2020 suite à des difficultés financières : 
 

Mireille MOUSSY rappelle la nécessité de solliciter ceux qui n’ont pas payé pour connaître leurs difficultés ; elle l’a 
fait mais, en premier lieu, c’est au niveau des CREA que les échanges doivent s’engager.  
Au sein des CREA, pour des collégiens en difficulté, il est possible de façon exceptionnelle d’étaler sur 1 an ses 
cotisations, les réduire, voire même que le CREA les prenne en charge. 
Chaque CREA par ailleurs peut proposer (et voter), en fonction des années et des difficultés annoncées (ex 2021 
/ année COVID 2020), une baisse de sa part de cotisation régionale. 
En outre, pour les 3 collégiens qui rencontrent actuellement des difficultés pour payer leur cotisation 2020, il est 
décidé de leur demander les cotisations 2020 ET 2021 avec un échelonnement sur l’année 2021 ; le maintien de 
ces collégiens au CNEAF sera soumis à un point à réaliser au 31/12/2021 vis-à-vis du respect des engagements 
pris et des paiements réalisés.   
 
 
         n   Congrès 2021 organisé à Chambéry :  

 
o Présentation de l’équipe organisatrice 

 

Le congrès aura pour sujet les questions de santé en lien avec l’espace bâti, concernant tant la santé des usagers 
liée au bâtiment et à son environnement, que l’état sanitaire du bâti du fait de l’usage qu’il en est fait.  
Le titre envisagé est : 
  « Espace bâti & usagers, liaison heureuse ou dangereuse ? » 
 
Une équipe de 7 experts du CREAF Auvergne-Rhône-Alpes + Michèle CHAZAL + Françoise RIEU se chargent 
de l’organisation. De plus, 4 épouses d’experts travaillent sur le programme accompagnants et le repas de gala, 
en lien avec les experts. 
 

o Dates, lieux, 
 

Date : 23-24 septembre 2021 (1 jour et demi, les jeudi après-midi et vendredi) 
       + Programme de visites pour tous le samedi 25 au matin et repas de midi. 
 
Lieu : Centre de congrès Le Manège à CHAMBERY (73),  
Ancien manège de cavalerie sarde (1844-46) transformé en salle de congrès, situé au cœur du centre-ville 
historique de Chambéry, à proximité du château des Ducs de Savoie (XIème siècle), de l’Espace Malraux (salle 
de spectacles 1987_Mario Botta architecte) et du Carré Curial (ancienne caserne napoléonienne transformée, 
équipements à dominante culturelle + restauration, bureaux, commerces).  
Parkings et hôtels à proximité, gare SNCF à 12 mn à pied, 5 mn en bus. 
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o État d’avancement de l’organisation 
 

La programmation avance bien, plusieurs réunions ont été d’ores et déjà effectuées. 
Une plaquette de présentation sera transmise au CNEAF fin de semaine 3 pour envoi avec les vœux du CNEAF 
(aux magistrats,...). Le contenu du congrès par thèmes, et le choix de l’ensemble des intervenants, sont en cours 
de finalisation. 
Les intervenants pressentis seront contactés sur le principe de participation au congrès avant diffusion de la 
plaquette comportant leurs noms. Une liste de sponsors a été établie, à contacter dès finalisation du programme 
prévisionnel. 
 
Un programme pour accompagnants est en cours d’élaboration (bien avancé, après plusieurs propositions) par 
les 4 épouses d’experts, en lien avec l’office du tourisme et les architectes experts locaux, visites variées sur 
Chambéry, Aix les Bains et le massif des Bauges (avec vue sur le lac du Bourget). Les visites du samedi matin 
seront ouvertes à tous les experts, un repas de midi sera proposé. 
Le repas de gala du vendredi 24/09 au soir est en cours d’étude (propositions et lieux) par cette même équipe. 
 
 

o Bilan prévisionnel 
 

Pour un budget global des dépenses situé entre 35 000,00 et 45 400,00 €, 3 scénarios de bilans prévisionnels 
élaborés par Michel Barrios-Lacoma, ont été transmis au CNEAF, sur 3 hypothèses plus ou moins optimistes 
quant au nombre de participants : 

• Bilan prévisionnel pessimiste (85 congressistes), bilan -3 935 € 
• Bilan prévisionnel médian    (122 congressistes), bilan   6 630 € 
• Bilan prévisionnel optimiste (162 congressistes), bilan 19 125 € 

Les coûts de location de salle du congrès, traiteurs,… sont connus à ce jour. 
Une assurance est prévue en cas de pandémie et d’impossibilité de tenue du congrès (avec remboursement des 
avances). 
Sachant que c’est le nombre de nos partenaires exposants (plus que le nombre des congressistes) qui est la 
variable de la réussite financière d’un congrès, en l’état et sauf à obtenir un plus grand nombre d’exposants, ces 
prévisions seraient financièrement proches de celles du congrès de BIARRITZ. 
 
 

 n   Le point sur les formations : 
 

o Bilan année 2020 :  
 

• Se sont tenues (toutes en présentiel) :  
- en février 1 formation initiale à l’expertise judiciaire ;  
- le 10 mars, les assurances des constructeurs ;  
- le 11 mars, le chiffrage en expertise ;  
- début septembre : 1 formation initiale à l’expertise devant les juridictions administratives et une 

formation niveau 2 (jur. adm.);  
- le 24 sept. formation à l’expertise judiciaire Niveau 2 (juridictions civiles) ;  
- les 13 et 14 octobre, l’expertise conseil. 

• Ont été annulées :  
- formation « Les investigations technique en expertise », qui devait se tenir à Orléans avec le congrès 
- en décembre, 1 formation initiale à l’expertise judiciaire. 

• Sous réserve du contrôle comptable :  
- recettes : 36 000 € - dépenses 24 000 € - résultat : + 12 000 € 
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o Projets pour l’année 2021 :  
 

Formation des formateurs à la visio-conférence les 21 Janvier le matin et 26 Janvier après-midi, en vue 
de proposer les prochaines formations initiales à l’expertise judiciaire et devant les juridictions 
administratives en visio-conférence.  
 
Concernant l’expertise conseil, assurances, chiffrage, actuellement certains formateurs n’ont pas 
souhaité passer à la visio-conférence, propositions : 
- Annulation des formations ? 
- Trouver d’autres formateurs pour les faire en visio-conférence ? 
Ceci étant, pour le moment, les experts attendent de revenir en formation en présentiel et envisagent la 
visio-conférence pour une situation de crise. Il faudra étudier dans quelles conditions les formations sous 
cette forme (à distance) seront poursuivies ultérieurement. 
 
Concernant la question de savoir si les formations par visio-conférence font faire des économies par 
rapport à celles qui se font en présence, il est répondu que les économies sont du côté des participants 
(absence de frais de déplacements, d’hôtel, gain de temps sur le déplacement,…) mais pas de celui 
CNEAF (absence de location de salle et de défraiements des déplacements des formateurs mais coûts 
supplémentaire pour l’assistance par une plateforme, les formations à l’utilisation de l’outil de visio-
conférence,…). 

 
 
 
     n   Adhésions, démissions, honorariat : 

 

o Demandes d’adhésion  
- Delabarre (individuelle) : ajournée, voir « Questions diverses » ci-dessous 
- Gerbail (Occitanie) : OK 
- Nebout (Ile-de-France) : OK 
- Simon et Tazir (Hauts-de-France) : devaient être reçus, mais pas de réunion en présentiel  
  actuellement. Convoqués pour le 09/02, à suivre 

o de mutation : néant 
o d’honorariat : Leverrier, Regnault, suite cessation d’activité > OK  
o de démission : Eldin, (IDF), Larcher (IND), Moussy (HDF), Yhuel (Ouest), reçues depuis l’AGO 

du 25 septembre 2020 > démissions validées.  
o les radiations (cotisations non reçues au 31 décembre) – Voir § trésorier ci-dessus pour les 3 

impayés : concernés Court et Maurel > leur proposer l’étalement – Le 3e : Michon a finalement 
écrit au CNEAF dans la journée du 14/01/2021 pour indiquer qu’il démissionnait. 

o les décès : Bernard FELIX (Occitanie-Midi-Pyrénées), décédé le 16 novembre 2020 
 
 
     n   Calendrier 2021 : 

 
o Vœux : travail en cours avec le programme de l’année à venir, et la plaquette du congrès 2021. 
o Calendrier des élections pour le renouvellement des membres du CA (du 22/01 au 16/03/2021) 
o Dates :  

- Assemblée générale > à organiser avant la fin mars 2021, chapelle retenue pour le 26/03, ou 
  autre solution : par visio-conférence, par courrier ? décision à prendre dans un prochain bureau  
- Réunions de bureau (minimum 3/an). Prochain bureau à prévoir entre le 1er et le 04 février, ou 
entre le 08 et le 12 février 17h - 19h 
- Conseil d’administration (2/an) : ce jour en visio-conférence, le suivant à voir en septembre 
- Formation initiale à l’expertise judiciaire prévue entre le 11 et le 16 février en visio (dates 
confirmées au moment de la rédaction de ce CR) 
- Congrès (23-25 sept 2021) 
- Table ronde (voir § suivant) 
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o Programme des TRNTJ : thèmes, dates, lieux  
 

Pascal MEIGNEIN travaille sur la prochaine TRNTJ de l’année sur le sujet des « techniques de construction et 
terrassements en milieu dense ». Prévue initialement en visio-conférence en février, elle sera probablement 
reportée en mars (au moment de la rédaction de ce CR, Pascal MEIGNEIN confirme la date du 26 mars). 
L’échange avec la salle se fera via le tchat, l’animateur triera les questions. 
L’information ne sera diffusée qu’aux collégiens (possiblement beaucoup plus nombreux qu’en présentiel). 
Cette organisation, que tous les participants collégiens ne paieront pas (permet de tester les feuilles de 
présence et d’émargement pour délivrer les attestations de présence à la fin) pourra servir de test pour la suite 
(avec des participants extérieurs, payants), et pour l’organisation de la diffusion éventuelle des TRNTJ en direct 
et en régions par visio-conférence. 
L’équipe formation doit réfléchir à la suite : parmi les principes, il est entendu que les TRNTJ en visio-
conférence ne seront, autant que possible, pas en prolongement de réunions du CNEAF elles-mêmes en visio-
conférence. 
 
Quoiqu’il arrive, une 2e TRNTJ sera prévue avant fin juin.  
Thème proposé : « la responsabilité de l’expert et sa mise en cause ; les limites des missions » 
Le sujet pourrait être tenu avec des avocats qui interviennent pour les experts mis en cause.  
 
La TRNTJ qui avait été conçue pour Bordeaux trouvera son moment uniquement en présentiel dans cette 
année (novembre ?). 

 
 
      n   Questions diverses : 

 
o Projet de 2e JOURNAE lancé par Alinour Abélé-Bensiam, président de la CNAEJ 
 

       Philippe WITT estime que cette demande n’est pas bienvenue dans les conditions sanitaires actuelles. 
 
o Certification Qualiopi 

 

- Tous les prestataires de formation vont avoir l’obligation de détenir la certification QUALIOPI, afin de 
bénéficier de fonds publics ou mutualisés, c’est-à-dire pour que les formations continuent à être prises 
en charge – bien sûr, cela a une incidence pour ceux qui souhaitent suivre nos formations.  
La date butoir était le 1er janvier 2021, elle a été repoussée au 1er janvier 2022. 
Le DATADOCK ne sera plus suffisant, il va disparaître et être remplacé par la certification QUALIOPI. 
Cette certification concerne à la fois les formations en présentiel et celles en visio-conférence. 

- Nous avons demandé à Géraldine Ipavec, ancienne salariée de l’AFNOR, de réaliser un audit qui a 
commencé en octobre. Géraldine vient de transmettre son rapport provisoire.  
Coût déjà validé : 1.000 € (audit) + 1.000 € (audit à blanc) 

- Nous aurons des améliorations à faire sur nos documents et la tenue des formations. Mais nous avons 
déjà une bonne base avec le référencement DATADOCK obtenu depuis septembre 2018. 

- Coût de la certification : environ 3000 € par an. 
 

o Les règles de déontologie de l’expert-conseil (Michel Jemming) 
 

Volonté de mettre en place ces règles au sein du CNEAF afin d’encadrer les missions des experts conseil. 
A la demande du CNOA, consulté sur le document pour régularité, le terme « Code de déontologie des  
Experts » pourra être remplacé par « Règles de bonnes pratiques » (plus engageant que « guide de bonnes  
pratiques »), afin qu’il n’y ait pas confusion entre le « Code de déontologie des architectes », qui relève d’un  
décret gouvernemental, et ce document.  
 
Les règles édictées dans le document du CNEAF pour les experts conseil sont contractuelles, elles seront 
jointes à l’inscription de tout membre de ce collège. Elles permettent également de protéger le CNEAF et ses 
membres. 
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Le CNOA avait émis un avis défavorable sur l’article 9 concernant une mission de maîtrise d’œuvre à réaliser  
par un expert à l’issue d’une mission d’expertise, en regard de l’article 9 du code de déontologie des 
architectes qui stipule que «  L’architecte doit éviter les situations où il est juge et partie. (…) l’architecte ne 
peut, à l’occasion d’une même mission, exercer à la fois une activité de conception architecturale ou de 
maîtrise d’œuvre et des fonctions de contrôle ou d’expertise ». 
 
Le fait de proposer 2 missions distinctes (expertise, puis maîtrise d’œuvre) sur une même opération n’est pas 
accepté par le CNOA. Les experts du CNEAF étant souvent les mieux placés pour faire un travail réparatoire 
suite à des désordres constatés, il y a lieu de définir les missions de telle sorte que l’expert ne puisse se 
trouver dans le cadre de situation où il est juge et partie. Propositions de missions compatibles avec une 
expertise : 

> missions de conseil, étude / avis technique, diagnostic, faisabilité…  
   qui permettent à l’expert d’aller au bout des opérations réparatoires 

 
Chahrazad Toma-Vastra attire l’attention sur la qualification de ces missions par rapport à l’assurance, à 
déclarer sur des formulaires distincts (de couleurs différentes à la MAF) et ne pas confondre une mission 
d’expertise et une mission de maîtrise d’oeuvre. 
 
La MAF sera consultée sur ce point, afin de bien délimiter les missions.  
Le texte des « Règles de bonnes pratiques », retravaillé par Michel Jemming après avoir reçu quelques 
remarques de membres du CA, est joint en annexe. Il sera soumis à la prochaine AG du CNEAF. Il sera 
envoyé au CNOA pour information. 

 
 

o Planning de bouclage et engagements des contributeurs pour les prochaines publications  
 

Nouveau chargé de mission : Xavier Ménard (à la suite de Jacques Argaud) ;  
les demandes de contributeurs à la rédaction régulière et récurrente des articles doivent passer par des 
discussions au sein du conseil des président/es animateurs/trices pour des appels à candidatures plus 
directs par chaque président/e animateur/trice au sein de son CREA.     
Pour rappel : 

- Cahiers de la Profession (3 à 4 articles /an à remettre début mars, début juin, fin août, nov-déc),  
- Qualité Construction (pour le n°185, remettre 2 articles pour le 25/01/2021),  
- Revue Experts : libre 

 
 
o Questions diverses. 

 

• Demande d’inscription de Ouissal Delabarre au CNEAF, en tant qu’architecte conseil : 
 

Son dossier a été envoyé au préalable à tous les membres du CA.  
 
Huguette Vernay, élue au CROA_ARA, fait part des observations suivantes :  
 
- la fonction de Ouissal Delabarre sur son CV est intitulée « Architecte » avant qu’elle ne soit inscrite à 

l’Ordre des architectes. Cette mention ne respecte pas la loi sur l’Architecture de 1977, et relève de port 
illégal du titre. 
Elle a passé son Habilitation à la Maîtrise d’Oeuvre _ HMO en 2015, et s’est inscrite à l’Ordre en 2016. 
De fait, il apparait qu’elle est architecte depuis 2016, soit 4 ans d’activité en tant qu’architecte à ce jour.  
Elle a été Diplômée d’Etat en Architecture en 2009, le titre à porter jusqu’à l’obtention de la HMO et son 
inscription à l’Ordre étant « titulaire du D.E. en Architecture ». Françoise Rieu confirme ce point. 
 

- Par ailleurs, l’utilisation des références des agences dans lesquelles un architecte ou un diplômé D.E.  
en architecture a été salarié doit suivre les règles énoncées au Code de déontologie des architectes : 
 
 



 
Paris, le 14 janvier 2021 
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Article 45 
L'architecte salarié peut faire état des références acquises chez son employeur après avoir obtenu un 
certificat de celui-ci. Le certificat précise la part apportée par l'architecte salarié à l'accomplissement 
des missions auxquelles il a collaboré. 
 
 
Les références jointes au dossier de Ouissal Delabarre ne présentent pas ce certificat ni la mention de 
la part apportée aux missions. Certaines références ne portent le nom d’aucun architecte. 
 
S’agissant certainement d’une méconnaissance de ces éléments de sa part, il est proposé que Ouissal 
Delabarre se rapproche d’Huguette Vernay et/ou Françoise Rieu afin de régulariser son dossier avant 
étude de sa demande d’inscription. 
 
Alain Delcourt rappelle que, lors de commissions de sélection de candidatures d’experts auprès du 
Tribunal Judiciaire de son secteur, seuls les candidats ayant 10 ans d’expérience en tant qu’architecte 
sont retenus. Ouissal Delabarre fait toutefois une demande en tant qu’expert conseil à ce jour. 
 

____________________ 
 

 
Le Conseil d’Administration s’est tenu ce jour en visio-conférence. 

 
 Tous les points mis à l’ordre du jour ont été abordés, en l’absence d’autres questions reçues avant le  
              12/01/2020, le conseil d’administration est clos. 

La séance commencée à 9H30 s’est terminée à 12H20. 
 
 

 
PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION  

A prévoir en septembre  
 

         Le 28 Janvier 2021 
            Les secrétaires générale et adjointe, 

 Françoise RIEU & Huguette VERNAY 
Destinataires : Les membres du Conseil d’administration  
Pièces jointes au courriel :  

• Modification de l’article 1.5.2 du règlement intérieur 
• Plaquette d’annonce du congrès de Chambéry  
• Règles de bonnes pratiques (versions mise à jour le 28 janvier 2021) avec trois présentations 

différentes, le texte seul (rouge), le texte avec rappel des articles concernés du code de déontologie des 
architectes (noir), le code de déontologie des architectes complet (noir). 


